
1

PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°64-2019-074

PUBLIÉ LE 19 SEPTEMBRE 2019



Sommaire

DDFIP
64-2019-09-16-008 -  Délégation de signature du PCE de Biarritz (1 page) Page 4

DDPP
64-2019-09-11-007 - Arrêté du directeur départemental de la protection des populations

portant subdélégation de signature (2 pages) Page 6

64-2019-09-12-004 - Arrêté portant nomination d'un vétérinaire sanitaire (PENIDE

Franck) (2 pages) Page 9

DDTM
64-2019-09-13-005 - AP indemnisation perte récoltes prairies 2019 (2 pages) Page 12

64-2019-09-18-002 - Arrêté DDTM64 Larreule (2 pages) Page 15

64-2019-09-18-003 - Arrêté DDTM64 MONTANER (2 pages) Page 18

64-2019-09-18-001 - Arrêté DDTM64 SAINT BOES (2 pages) Page 21

64-2019-09-18-004 - Arrêté DDTM64 SAUVAGNON (2 pages) Page 24

64-2019-09-11-005 - Arrêté préfectoral autorisant la capture d'espèces piscicoles dans le

cadre des travaux de traversée du ruisseau Ottesarra par la méthode d'ensouillage pour le

projet de création d'une nouvelle liaison haute tension sur la commune d'Arcangues (3

pages) Page 27

64-2019-09-17-004 - Arrêté préfectoral date de début des vendanges - AOC Madiran (1

page) Page 31

64-2019-09-17-005 - Arrêté préfectoral début des vendanges - AOC Pacherenc du Vic Bilh

Sec (1 page) Page 33

64-2019-09-13-006 - Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté n° 64-2019-06-12-004 autorisant

la capture d'espèces piscicoles dans le but d'étudier et comprendre les effets des

introductions piscicoles sur les populations de calotritons (2 pages) Page 35

64-2019-09-12-003 - Arrêté préfectoral réglementant les prélèvements d'eau à usage

agricole sur l'Ousse (2 pages) Page 38

64-2019-09-13-002 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement maximal autorisé de la

perdrix grise dans le massif montagnard pour la campagne 2019-2020 (2 pages) Page 41

DDTM-SGPE
64-2019-09-12-006 - Arrêté préfectoral portant autorisation de capture des populations

piscicoles à des fins de sauvegarde dans le cadre des travaux de confortement de la

conduite sous le cours d'eau le Vert de Chousse sur la commune d'Arette (3 pages) Page 44

64-2019-09-12-005 - Arrêté préfectoral portant autorisation de capture des populations

piscicoles à des fins de sauvegarde dans le cadre des travaux sur le canal de fuite et la

chambre d'eau de la centrale Bessonneau sur le Vert commune de Moumour (3 pages) Page 48

DDTM64
64-2019-09-12-007 - A64 La Pyrénéenne - Dérogation à l'arrêté permanent portant

règlementation de la circulation sous chantier - Pour procéder à des travaux de réfection

des joints de chaussée sur le viaduc de la Bidouze, des restrictions de circulation pourront

être mise en place entre les PR 21+700 et 27+400 du 23 septembre 7 h au 27 septembre

2019  17 h et du 30 septembre 7 h au 4 octobre 2019 17 h. (4 pages) Page 52

2



64-2019-09-17-002 - Arrêté portant abrogation de l'autorisation d'occupation temporaire du

domaine public fluvial
Navigation Intérieure - Nive - Rive gauche - PK 51.000
Commune

de Bassussarry
Pétitionnaire: Monsieur SOBERA Cédric (2 pages) Page 57

64-2019-09-16-004 - Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du domaine

public fluvial
Navigation Intérieure - Adour - Rive gauche - PK 112.920
Commune de

Urt
Pétitionnaire: Syndicat Mixte de l'Adour Maritime et Affluents (6 pages) Page 60

64-2019-09-16-005 - Arrêté portant autorisation de circuler sur les plages
Commune de

Biarritz
Pétitionnaire: SUEZ (4 pages) Page 67

64-2019-09-16-006 - Arrêté portant autorisation de circuler sur les plages
Commune de

Urrugne
Pétitionnaire: URRUTIA BALZOLA Marc (4 pages) Page 72

64-2019-09-16-007 - Arrêté portant autorisation de circuler sur les plages
Commune de

Urrugne
Pétitionnaire: URRUTIA BALZOLA Pierre (4 pages) Page 77

Direction départementale des territoires et de la mer
64-2019-09-13-003 - AP 64-2019  FD64 pour le compte de la SARL BLS TP (Aran) (3

pages) Page 82

DRCL
64-2019-09-10-004 - arrêté portant dissolution du syndicat intercommunal à vocation

scolaire (SIVOS) du collège Jean Jaurès de Maubourguet (2 pages) Page 86

DREAL Nouvelle Aquitaine
64-2019-08-02-007 - Délégation de gestion département 64 (4 pages) Page 89

DSDEN
64-2019-09-11-008 - arrêté carte scolaire ajustements de rentrée septembre 2019 (5 pages) Page 94

PREFECTURE
64-2019-09-13-001 - AP portant composition CTD police nationale  (2 pages) Page 100

64-2019-09-17-001 - AP Sarl TINTET 2019 (1 page) Page 103

64-2019-09-12-002 - Arrêté du 14/07/2019 accordant la médaille d'honneur du Travail (84

pages) Page 105

64-2019-09-12-001 - Arrêté du 14/07/2019 accordant la médaille d'honneur Régionale,

Départementale et Communale (17 pages) Page 190

64-2019-09-18-005 - Ordre du jour de la commission départementale d'aménagement

commercial (CDAC) du vendredi 11 octobre 2019 (1 page) Page 208

Sous-préfecture de Bayonne
64-2019-09-13-004 - Agrément salle CSSR Sud Ouest Sécurité Routière (2 pages) Page 210

64-2019-09-10-005 - Arrêté rapportant et convoquant les électeurs  ibarolle  (2 pages) Page 213

UT DIRECCTE
64-2019-09-11-006 - Decision de subdélégation de signature 2019-02-UD64 (6 pages) Page 216

3



DDFIP

64-2019-09-16-008

 Délégation de signature du PCE de Biarritz
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE POLE CONTROLE EXPERTISE

Le responsable du pôle contrôle expertise de Bayonne-Biarritz

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe 

IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment

son article 16 ;

Arrête :

Article 1

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de

dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le

tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

Gilles TEILETCHEA Inspecteur 15 000 € 15 000 €

Alexandre AZANZA Inspecteur 15 000 € 15 000 €

Cathy JORRO Inspecteur 15 000 € 15 000 €

Christine JORRO Inspecteur 15 000 € 15 000 €

Noëlle SEILHAN Inspecteur 15 000 € 15 000 €

Philippe BOUQUEREL Inspecteur 15 000 € 15 000 €

Françoise DE GRANDPRE Inspecteur 15 000 € 15 000 €

Patrick GAYON Inspecteur 15.000 € 15.000 €

Martine LOUMIAN Inspecteur 15.000 € 15.000 €

Luc QUEMENEUR Inspecteur 15.000 € 15.000 €

Emmanuelle AUBIN Contrôleur 10 000 € 10 000 €

Michel LLORCA Contrôleur Principal 10.000 € 10.000 €

Florence MIRASSOU Contrôleur Principal 10 000 € 10 000 €

Jérôme CARNEZAT Contrôleur Principal 10 000 € 10 000 €

Article 2

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service.

A  Bayonne, le 16 septembre 2019
Le responsable du pôle contrôle expertise,
L'inspecteur Divisionnaire des Finances Publiques

Jean Pierre Boscq
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DDPP

64-2019-09-11-007

Arrêté du directeur départemental de la protection des

populations portant subdélégation de signature
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DDPP

64-2019-09-12-004

Arrêté portant nomination d'un vétérinaire sanitaire

(PENIDE Franck)
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DDTM

64-2019-09-13-005

AP indemnisation perte récoltes prairies 2019
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Arrêté relatif à l’indemnisation des pertes 
de récoltes de prairies 2019

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement articles L.426-1 à 8 et R.426-1 à 29 et notamment l’article R.426-8-2 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-02-18-016 en date du 18 février 2019 donnant délégation de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer ;

Vu la décision n° 64-2019-02-19-007 en date du 19 février 2019 du directeur départemental des territoires et
de la mer donnant  subdélégation de signature à la chef du service environnement,  montagne,  transition
ecologique et forêt ;

Vu les barèmes 2019 proposés par la commission nationale d’indemnisation des dégâts de gibier ;

Vu  l’avis  des  membres  de  la  commission  départementale  de  la  chasse et  de  la  faune  sauvage  dans  sa
formation  spécialisée  pour  l’indemnisation  des  dégâts  de  gibier  aux  cultures  et  aux  récoltes  agricoles
consultés par écrit ;

Considérant les dégâts causés aux prairies ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

Arrête :
Article 1er:
Le barème départemental concernant l’indemnisation des dégâts pour perte de récoltes des prairies 2019, est
fixé au prix  maximum des prix proposés par la commission nationale. Le barème retenu est indexé dans
l’annexe 1.
Cas particulier des alpages et des parcours, un tarif unique est adopté, il  s’agit  d’un barème à l’hectare
comprenant l’équivalent de la perte de récolte et de la remise en état. Selon la qualité de l’alpage, le prix
peut fluctuer entre 70 et 210€/ha.
Article 2 :
La Fédération départementale des chasseurs est désignée pour procéder à ces indemnisations.
Article 3 :
La  Fédération  départementale  des  chasseurs  rendra  compte le  31  mars  de  l’année  suivante  des  lieux,
surfaces concernées et indemnisations versées.
Article 4 :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau, dans le délai de deux
mois à compter de sa date de publication.
Article 5 :
Le présent arrêté au chef du service départemental de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage,
au président de la Fédération départementale des chasseurs à Pau, au président de la Chambre d’agriculture
membre de la section spécialisée, qui seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Pau, le 
Le Préfet,

Destinataires     :  Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,
Chambre d’agriculture La cheffe du service EMTEF,
Fédération départementale des chasseurs
Office national de la chasse et de la faune sauvage Joëlle Tislé

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement, Montagne,
Transition Ecologique et Forêt

n°
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Annexe 1

Perte de récolte des prairies

Culture Prix du quintal en euros

Foin 13,00 €
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DDTM

64-2019-09-18-002

Arrêté DDTM64 Larreule

Arrêté préfectoral portant révision de l'application du régime forestier sur les terrains boisés

appartenant à la commune de Larreule, sur le territoire communal de Larreule
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service Environnement,
Montagne, Transition

Écologique, Forêt

Unité Forêt
n°

Arrêté préfectoral portant révision de l’application du régime
forestier sur les terrains boisés appartenant à la commune de

Larreule, sur le territoire communal de Larreule.

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

VU les articles L 211-1, L214-3, R214-1, R 214-2 et R 214-6 à R214-8 du code forestier ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral du 18 février 2019 donnant délégation de signature au directeur départemental des
territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 février 2019 du directeur départemental des territoires et de la mer donnant
subdélégation de signature à la cheffe du service environnement, montagne, transition écologique, forêt ;

VU le rapport de l’Office National des Forêts en date du 20 mai 2019 ;

VU les plans des lieux ;

VU la délibération du conseil municipal de Larreule en date du 18 février 2013, déposée à la sous-préfecture
d’Oloron le 25 février 2013, donnant avis favorable au projet d’aménagement forestier d’une surface de
14,45 ha ;

Considérant  que le périmètre n’est pas modifié et que seules les références cadastrales et la surface sont
mises à jour suite à l’informatisation des bases de données ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques

Arrête :

Article 1 :
La surface de la forêt communale de Larreule relevant du régime forestier sur le territoire communal de Larreule,
arrêtée jusqu’à cette date à 13 ha 31 a 92 ca, est rapportée.

Relèvent du régime forestier les parcelles appartenant à la commune de Larreule, sises sur le territoire communal
de Larreule ci-après :
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Article 2 :
Le présent arrêté abroge et remplace les décisions antérieures, relatives à l’application du régime forestier sur les
terrains boisés appartenant à la commune de Larreule sur le territoire communal de Larreule.

Article 3 :
Compte tenu de la révision de l’application du régime forestier prononcée par le présent arrêté, la nouvelle surface
de la forêt communale de Larreule relevant du régime forestier est arrêtée à 14 ha 44 a 97 ca.

Article 4 :
Outre les recours gracieux auprès de la DDTM et hiérarchiques (auprès du ministre en charge de l’agriculture) qui
peuvent s’exercer dans un délai de 2 mois, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Pau, dans un délai de 2 mois à compter de la notification de cette convention ou en cas de
recours gracieux ou hiérarchique à compter de la réponse ou du rejet implicite de l’autorité compétente.

Article 5 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et de la
mer, le directeur d’Agence de l’Office National des Forêts des Pyrénées-Atlantiques, le maire de la commune de
Larreule sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et affiché en mairie de Larreule.

Fait à Pau, le 18 septembre 2019
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et 
par subdélégation,
La Cheffe du service Environnement,

          Montagne, Transition écologique, Forêt

          Joëlle TISLÉ
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DDTM

64-2019-09-18-003

Arrêté DDTM64 MONTANER

Arrêté préfectoral prononçant l'application du régime forestier d'une surface de 01 ha 66 a 00 ca

sur un terrain boisé appartenant à la commune de Montaner, sur le territoire communal de

Montaner.
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service Environnement,
Montagne, Transition Écologique,

Forêt

Unité Forêt
n°

Arrêté préfectoral prononçant l’application du régime forestier
d’une surface de 01 ha 66 a 00 ca sur un terrain boisé appartenant

à la commune de Montaner, sur le territoire communal de
Montaner.

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

VU les articles L 211-1, L214-3, R214-1, R 214-2 et R 214-6 à R214-8 du code forestier ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral  du 18 février  2019 donnant  délégation de signature au directeur  départemental  des
territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral  du 19 février  2019 du directeur départemental  des territoires  et  de la  mer  donnant
subdélégation de signature à la cheffe du service environnement, montagne, transition écologique, forêt ;

VU le rapport de l’Office National des Forêts en date du 5 juillet 2019 ;

VU les plans des lieux ;

VU la délibération du conseil municipal de Montaner en date du 7 février 2019, déposée à la préfecture des
Pyrénées-Atlantiques le 1er mars 2019, donnant avis favorable à l’application du régime forestier sur partie
de la parcelle cadastrale et communale C-120  Lieu dit Ser d’une surface de 1,6600 ha ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques

Arrête :

Article 1 :

Relèvent du régime forestier les parcelles appartenant à la commune de Montaner, sises sur le territoire communal
de Montaner, désignées ci-après :
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Commune 
de situation

Section
N°

parcelle
Lieu-dit

Surface relevant du
régime forestier

MONTANER C 120 pie Ser 1 ha 66 a 00 ca   

Article 2 :
Compte tenu des dispositions de l’article 1, la superficie totale de la forêt communale de Montaner relevant du
régime forestier est arrêtée à  48 ha 14 a 70 ca.

Article 3 :
Outre les recours gracieux auprès de la DDTM et hiérarchiques auprès du ministre en charge de l’agriculture qui
peuvent s’exercer dans un délai de 2 mois, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Pau, dans un délai de 2 mois à compter de la notification du présent arrêté ou en cas de
recours gracieux ou hiérarchique à compter de la réponse ou du rejet implicite de l’autorité compétente.

Article 4 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et de la
mer, le directeur d’Agence de l’Office National des Forêts des Pyrénées-Atlantiques, le maire de la commune de
Montaner sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et affiché en mairie de Montaner.

Fait à Pau, le 18 septembre 2019
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et 
par subdélégation,

           La Cheffe du service Environnement,
          Montagne, Transition écologique, Forêt
          
          Joëlle TISLÉ
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DDTM

64-2019-09-18-001

Arrêté DDTM64 SAINT BOES

Arrêté préfectoral portant révision de l'application du régime forestier sur les terrains boisés

appartenant à la commune de Saint-Boès, sur le territoire communal de Saint-Boès.
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service Environnement,
Montagne, Transition

Écologique, Forêt

Unité Forêt
n°

Arrêté préfectoral portant révision de l’application du régime
forestier sur les terrains boisés appartenant à la commune de

Saint-Boès, sur le territoire communal de Saint-Boès.

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

VU les articles L 211-1, L214-3, R214-1, R 214-2 et R 214-6 à R214-8 du code forestier ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral du 18 février 2019 donnant délégation de signature au directeur départemental des
territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 février 2019 du directeur départemental des territoires et de la mer donnant
subdélégation de signature à la cheffe du service environnement, montagne, transition écologique, forêt ;

VU le rapport de l’Office National des Forêts en date du 20 mai 2019 ;

VU les plans des lieux ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Boès en date du 06 mars 2015 déposée à la
sous-préfecture  d’Oloron  le  19  mars  2015,  demandant  la  révision  de  l’arrêté  préfectoral  portant
application du régime forestier à la forêt communale ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques

Arrête :

Article 1 :
La surface de la forêt communale de Saint-Boès relevant du régime forestier sur le territoire communal de Saint-
Boès arrêtée jusqu’à cette date à 15 ha 84 a 61 ca, est rapportée.

Relèvent du régime forestier les parcelles appartenant à la commune de Saint-Boès, sises sur le territoire communal
de Saint-Boès, désignées ci-après :
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Article 2 :
Le présent arrêté abroge et remplace les décisions antérieures, relatives à l’application du régime forestier sur les
terrains boisés appartenant à la commune de Saint-Boès sur le territoire communal de Saint-Boès.

Article 3 :
Compte tenu de la révision de l’application du régime forestier prononcée par le présent arrêté, la nouvelle surface
de la forêt communale de Saint-Boès relevant du régime forestier est arrêtée à 17 ha 74 a 87 ca.

Article 4 :
Outre les recours gracieux auprès de la DDTM et hiérarchiques (auprès du ministre en charge de l’agriculture) qui
peuvent s’exercer dans un délai de 2 mois, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Pau, dans un délai de 2 mois à compter de la notification de cette convention ou en cas de
recours gracieux ou hiérarchique à compter de la réponse ou du rejet implicite de l’autorité compétente.

Article 5 :
Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  Sous-Préfet  d’Oloron,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur d’Agence de l’Office National des Forêts des Pyrénées-
Atlantiques, le maire de la commune de Saint-Boès sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et affiché
en mairie de Saint-Boès.

Fait à Pau, le 18 septembre 2019
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et 
par subdélégation,

          La Cheffe du service Environnement,
          Montagne, Transition écologique, Forêt
          Joëlle TISLÉ

DDTM - 64-2019-09-18-001 - Arrêté DDTM64 SAINT BOES 23



DDTM

64-2019-09-18-004

Arrêté DDTM64 SAUVAGNON

Arrêté préfectoral portant révision de l'application du régime forestier sur les terrains boisés

appartenant à la commune de Sauvagnon, sur le territoire communal de Sauvagnon.
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service Environnement,
Montagne, Transition

Écologique, Forêt

Unité Forêt
n°

Arrêté préfectoral portant révision de l’application du régime
forestier sur les terrains boisés appartenant à la commune de

Sauvagnon, sur le territoire communal de Sauvagnon.

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

VU les articles L 211-1, L214-3, R214-1, R 214-2 et R 214-6 à R214-8 du code forestier ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral du 18 février 2019 donnant délégation de signature au directeur départemental des
territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 février 2019 du directeur départemental des territoires et de la mer donnant
subdélégation de signature à la cheffe du service environnement, montagne, transition écologique, forêt ;

VU le rapport de l’Office National des Forêts en date du 20 mai 2019 ;

VU les plans des lieux ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Sauvagnon en date du 05 juillet 2013 déposée à la
Préfecture de Pau le 11 juillet 2013, demandant la révision de l’arrêté préfectoral portant application du
régime forestier à la forêt communale ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques

Arrête :

Article 1 :
La  surface  de  la  forêt  communale  de  Sauvagnon  relevant  du  régime  forestier  sur  le  territoire  communal  de
Sauvagnon arrêtée jusqu’à cette date à 102 ha 97 a 45 ca, est rapportée.
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Relèvent du régime forestier les parcelles appartenant à la commune de Sauvagnon, sises sur le territoire communal
de Sauvagnon, désignées ci-après :

Article 2 :
Le présent arrêté abroge et remplace les décisions antérieures, relatives à l’application du régime forestier sur les
terrains boisés appartenant à la commune de Sauvagnon sur le territoire communal de Sauvagnon.

Article 3 :
Compte tenu de la révision de l’application du régime forestier prononcée par le présent arrêté, la nouvelle surface
de la forêt communale de Sauvagnon relevant du régime forestier est arrêtée à 102 ha 66 a 48 ca.

Article 4 :
Outre les recours gracieux auprès de la DDTM et hiérarchiques (auprès du ministre en charge de l’agriculture) qui
peuvent s’exercer dans un délai de 2 mois, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Pau, dans un délai de 2 mois à compter de la notification de cette convention ou en cas de
recours gracieux ou hiérarchique à compter de la réponse ou du rejet implicite de l’autorité compétente.

Article 5 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, le directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur d’Agence de l’Office National des Forêts des Pyrénées-
Atlantiques, le maire de la commune de Sauvagnon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et affiché
en mairie de Sauvagnon.

Fait à Pau, le 18 septembre 2019
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et 
par subdélégation,

           La Cheffe du service Environnement,
          Montagne, Transition écologique, Forêt

          Joëlle TISLÉ
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Arrêté préfectoral autorisant la capture d'espèces piscicoles

dans le cadre des travaux de traversée du ruisseau Ottesarra

par la méthode d'ensouillage pour le projet de création

d'une nouvelle liaison haute tension sur la commune

d'Arcangues
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Arrêté préfectoral portant autorisation de capture de
populations piscicoles à des fins de sauvegarde 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

Vu l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme
et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du
code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-02-18-016 du 18 février 2019 modifié donnant délégation de signature à
Monsieur  Nicolas  Jeanjean,  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques pour la police de la pêche ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2019-02-19-007  du  19 février 2019  modifié  donnant  subdélégation  de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer
des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu la demande présentée par le bureau d’études BIOTOPE Béarn Pays-Basque en date du 5 septembre 2019
pour le compte de la société réseau de transport d’électricité ;

Vu l’avis de l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 6 septembre 2019 ;

Vu l’avis de la fédération départementale  de pêche et  de protection du milieu aquatique des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 6 septembre 2019 ;

Vu l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce
du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 6 septembre 2019 ;

Considérant la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre des travaux de
traversée du ruisseau Ottesarra par la méthode d’ensouillage pour le projet de création d’une nouvelle
liaison haute tension ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation
La société réseau de transport d’électricité (n° SIRET 444 619 258 02482), représentée par son directeur, ci-
après  dénommée « le  bénéficiaire »,  est  autorisée  à capturer  du poisson dans les conditions  figurant  au
présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture des  espèces piscicoles par pêche électrique  dans le cadre des  travaux de traversée du ruisseau
Ottesarra par la méthode d’ensouillage pour le projet de création d’une nouvelle liaison haute tension.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.
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Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Nicolas Legrand, hydrobiologiste à l’agence Biotope de Pau.

Intervenants     : 
- Jean Cassaigne et/ou Thomas Luzzato et/ou Caroline Dunesme et/ou Frédéric Mora.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 15 septembre 2019 au 15 octobre 2019 inclus.

Le bénéficiaire informe au minimum 48 heures à l’avance de la date effective de l’opération par message
électronique  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  et  à  l’agence  française  pour  la
biodiversité.

Cours d’eau concerné     : l’Ottesarra sur la commune d’Arcangues.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par
le bureau d’études BIOTOPE.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes les espèces présentes.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau immédiatement, avec précaution, après identification et comptage,
en aval du site des travaux selon les modalités définies dans la demande présentée par le bureau d’études
BIOTOPE.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de
pêche ou détruites.

Article 9 : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le
lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces non-représentées sur
la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de provoquer un
déséquilibre  biologique),  à  la  préfecture,  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des
Pyrénées-Atlantiques,  au service départemental  de  l’agence française pour  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques, à la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de l’opération, doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.
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Article 13 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est  mis à la disposition du public sur le site internet  des services de l’État  dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 14 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Article 15 : Exécution
Le secrétaire  général  de  la  préfecture des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’agence française pour la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu
aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Pau, le 11 septembre 2019
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
L’adjointe à la cheffe du service 

Gestion et Police de l’Eau,

Aurélie Birlinger

Destinataire : Bureau d’études BIOTOPE Béarn Pays-Basque
             Technopole Hélioparc – 2, Avenue Pierre Angot
             64053 PAU Cedex 9

Copie à : AFB 64
   FDAAPPMA 64
   AAPPED ADOUR
  UPEPB

3

DDTM - 64-2019-09-11-005 - Arrêté préfectoral autorisant la capture d'espèces piscicoles dans le cadre des travaux de traversée du ruisseau Ottesarra par la
méthode d'ensouillage pour le projet de création d'une nouvelle liaison haute tension sur la commune d'Arcangues 30



DDTM

64-2019-09-17-004

Arrêté préfectoral date de début des vendanges - AOC

Madiran
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Arrêté préfectoral
fixant la date de début des vendanges pour les vins de qualité

produits de l’AOC Madiran

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU l’article D 645-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime, prévoyant que le ban des vendanges est fixé
par arrêté préfectoral,

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  64-2019-02-18-016  du  18  février  2019  donnant  délégation  de  signature  au
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques,

VU l'avis favorable émis le 16 septembre 2019, par l'Institut National de l'Origine et de la Qualité (INAO) et
l'organisme de défense et de gestion (ODG) Madiran et Pacherenc Vic Bilh,

SUR  proposition  de  Monsieur  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  des  Pyrénées-
Atlantiques,

ARRÊTE
Article 1er     :
La date du début des vendanges de la récolte 2019 est fixée au  23 septembre 2019, à 0 heure, pour les vins
de qualité produits dans la région déterminée pour l’AOC Madiran .

Article 2 :
Les vendanges récoltées avant la date du 23 septembre 2019, ne pourront avoir droit à l’appellation, sauf
dérogations individuelles accordées par l’ingénieur de l’INAO, et avis de l’ODG, après constat de maturité
des vignes en cause.

Article 3 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Directeur
Départemental de la Protection des Populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de la Préfecture.

Pau, le 17 septembre 2019

Pour le Préfet,
Le Directeur départemental des territoires et de la mer

Nicolas JEANJEAN
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Arrêté préfectoral
fixant la date de début des vendanges pour les vins de qualité

produits de l’AOC Pacherenc du Vic-Bilh Sec

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU l’article D 645-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime, prévoyant que le ban des vendanges est fixé
par arrêté préfectoral,

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  64-2019-02-18-016  du  18  février  2019  donnant  délégation  de  signature  au
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques,

VU l'avis favorable émis le 16 septembre 2019, par l'Institut National de l'Origine et de la Qualité (INAO) et
l'organisme de défense et de gestion (ODG) Madiran et Pacherenc Vic Bilh,

SUR  proposition  de  Monsieur  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  des  Pyrénées-
Atlantiques,

ARRÊTE
Article 1er     :
La date du début des vendanges de la récolte 2019 est fixée au  20 septembre 2019, à 0 heure, pour les vins
de qualité produits dans la région déterminée pour l’AOC Pacherenc du Vic-Bilh sec .

Article 2 :
Les vendanges récoltées avant la date du 20 septembre 2019, ne pourront avoir droit à l’appellation, sauf
dérogations individuelles accordées par l’ingénieur de l’INAO, et avis de l’ODG, après constat de maturité
des vignes en cause.

Article 3 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Directeur
Départemental de la Protection des Populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de la Préfecture.

Pau, le 17 septembre 2019

Pour le Préfet,
Le Directeur départemental des territoires et de la mer

Nicolas JEANJEAN
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Arrêté préfectoral modifiant l’arrêté n° 64-2019-06-12-004
portant autorisation de capture à des fins scientifiques 

des populations piscicoles
Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

Vu l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme
et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du
code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-02-18-016 du 18 février 2019 modifié donnant délégation de signature à
Monsieur  Nicolas  Jeanjean,  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques pour la police de la pêche ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2019-02-19-007  du  19  février  2019  modifié  donnant  subdélégation  de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer
des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-06-12-004 du 12 juin 2019 portant autorisation de capture à des fins
scientifiques  des  populations  piscicoles  pour  le compte du CNRS – Station d’écologie théorique et
expérimentale ;

Vu la  demande  complémentaire  présentée  par  le  Parc  national  des  Pyrénées,  partenaire  du programme
ISOLAPOP piloté par le CNRS, en date du 11 septembre 2019 relative à la modification de la période
prévue pour la réalisation des pêches ;

Vu l’avis de l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 11 septembre 2019 ;

Vu l’avis de la fédération départementale  de pêche et  de protection du milieu aquatique des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 11 septembre 2019 ;

Vu l’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de
l’Adour et versant Côtier en date du 12 septembre 2019 ;

Considérant qu’une seconde campagne de pêche est nécessaire en fin de saison estivale dans le cadre de
l’étude des effets des introductions piscicoles sur les populations de calotritons ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Validité
L’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 64-2019-06-12-004 du 12 juin 2019 est modifié comme suit : 

« La présente autorisation est valable du 20 juin 2019 au 15 octobre 2019 inclus.

Le bénéficiaire informe au minimum 48 heures à l’avance de la date effective de l’opération par message
électronique  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  et  à  l’agence  française  pour  la
biodiversité.
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Cours d’eau et communes     concernés     :  
– l’Espalungue à Sarrance ;
– le Gabarret à Sarrance ;
– le Gave de Belonce à Borce.

 Les coordonnées des différents sites sont définies dans la demande présentée par le bénéficiaire.  »

Les autres dispositions de l’arrêté n° 64-2019-06-12-004 du 12 juin 2019 demeurent inchangés.

Article 2 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est  mis à la disposition du public sur le site internet  des services de l’État  dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 3 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Article 4 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet d’Oloron-Sainte-Marie, le
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération
départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 13 septembre 2019
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
L’adjointe à la cheffe du service

Gestion et Police de l’Eau,

Aurélie Birlinger

Destinataire : CNRS – Unité Paul Sabatier Toulouse
2, route du CNRS – 09200 Moulis

Copie à : AFB
FDAAPPMA 64
AAPPED ADOUR
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PREFET DES PYRENEES ATLANTIQUES

CAMPAGNE D’IRRIGATION 2019

ARRETE PREFECTORAL
REGLEMENTANT LES PRELEVEMENTS D’EAU

A USAGE AGRICOLE DANS L’OUSSE

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement, notamment son article L.211-3 et ses articles R.211-66 à R.211-70,

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour Garonne 2016-
2021, approuvé le 1er décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Adour Garonne 2016-2021, approuvé le 1er
décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu l’arrêté  préfectoral  64-2019-10-05-002 du  10  mai 2019 autorisant  les  prélèvements  d’eau  à  usage
agricole pour la campagne d’irrigation 2019,

Vu l’arrêté préfectoral  64-2019-05-10-007 du 10 mai 2019 fixant le plan de crise de l’Ousse,

Vu  l’arrêté  préfectoral  64-2019-02-19-007  modifié  du  19  février  2019  décidant  de  subdélégation  de
signature au titre de la gestion et de la police de l’eau, 

Considérant l’atteinte du seuil n° 2 de l’arrêté préfectoral susvisé,

Considérant la baisse générale des débits de l’Ousse et la nécessité de maintenir un débit minimal pour la
salubrité publique et la protection du patrimoine piscicole,

A R R E T E

Article 1er 
Les  mesures  de  restriction  suivantes  s’appliquent  aux  prélèvements  à  usage  agricole  sur  l’Ousse,  ses
affluents  et  sa  nappe d’accompagnement à  compter  du vendredi  13,  septembre  2019,  18 h 00  jusqu’au
vendredi 20 septembre 2018, 18 h 00 :

-  Arrêt  total  des prélèvements sauf  pour les  cultures spécialisées :  maïs  doux et  haricots  tarbais
autorisés de 22 h à 8 h
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Article 2 
L’arrêté préfectoral n° 64-2019-08-06-005 du 6 août 2019 est abrogé à compter du vendredi 13 septembre
2019 à 18 h 00.

Article 3 – Délais et voies de recours
Conformément à l’article L. 181-17 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Elle est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau dans
les délais prévus à l’article R. 181-50 du même code :

1° par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ; 

2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article
R.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44,
b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 

Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux ou hiérarchique. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le silence gardé par
l’administration pendant  plus de deux mois  sur  la demande de recours gracieux ou hiérarchique vaut
décision de rejet.

Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en
service du projet autorisé, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions
définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet autorisé
présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de l’environnement. A défaut
de réponse dans un délai de deux mois, la réponse à la réclamation est réputée négative conformément à
l’article R. 181-52 du code de l’environnement.

Article 4 – Exécution
Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires et de la mer, le colonel,
commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques sont chargés chacun en ce qui le
concerne  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  et  des
informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. Un exemplaire du présent arrêté sera transmis au
président  de  la  chambre  d’agriculture,  au  président du  groupement  des  irrigants,  au  président  de  la
fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique, au responsable de l’agence
française pour la biodiversité et au responsable du service production et économie agricoles de la direction
départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à PAU, le 12 septembre 2019
le Préfet 
Eric Spitz
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Arrêté préfectoral portant autorisation de capture des
populations piscicoles à des fins de sauvegarde

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

Vu l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme
et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du
code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-02-18-016 du 18 février 2019 modifié donnant délégation de signature à
Monsieur  Nicolas  Jeanjean,  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques pour la police de la pêche ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2019-02-19-007  du  19 février 2019  modifié  donnant  subdélégation  de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer
des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu la demande présentée par la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des
Pyrénées-Atlantiques pour le compte de la société SERHY en date du 3 septembre 2019 ;

Vu l’avis de l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 5 septembre 2019 ;

Vu l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce
du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 4 septembre 2019 ;

Considérant la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre des travaux de
confortement de la conduite sous le cours d’eau le Vert de Chousse ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation
La société SERHY (n° SIRET 810 610 972 00012), représentée par son Directeur, ci-après dénommée « le
bénéficiaire », est autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre des travaux de confortement de la conduite
sous le cours d’eau le Vert de Chousse.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Sylvain Maudou, salarié habilité de la fédération de pêche des Pyrénées-
Atlantiques.
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Intervenants : Salariés de la fédération de pêche des Pyrénées-Atlantiques et de l’AAPPMA d’Oloron.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 16 septembre 2019 au 18 octobre 2019 inclus.

Le bénéficiaire informe au minimum 48 heures à l’avance de la date effective de l’opération par message
électronique  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  et  à  l’agence  française  pour  la
biodiversité.

Cours d’eau concerné     :   Le Vert de Chousse sur la commune d’Arette.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par
la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes espèces présentes sur le site.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau hors de la zone d’influence des travaux selon les modalités définies
dans la demande présentée par la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de
pêche ou détruites.

Article 9 : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le
lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces non-représentées sur
la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de provoquer un
déséquilibre  biologique),  à  la  préfecture,  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des
Pyrénées-Atlantiques, au service départemental  de l’agence française pour la biodiversité des  Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de l’opération, doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est  mis à la disposition du public sur le site internet  des services de l’État  dans les Pyrénées-
Atlantiques.
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Article 14 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Article 15 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet d’Oloron-Sainte-Marie, le
directeur départemental  des territoires et  de la mer des Pyrénées-Atlantiques et  le directeur régional  de
l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 12 septembre 2019
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
L’adjointe à la cheffe du service Gestion

et Police de l’Eau,

Aurélie Birlinger

Destinataire : FDAAPPMA 64

Copie à : AFB 64
AAPPED ADOUR
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Arrêté préfectoral portant autorisation de capture des
populations piscicoles à des fins de sauvegarde

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

Vu l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme
et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du
code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-02-18-016 du 18 février 2019 modifié donnant délégation de signature à
Monsieur  Nicolas  Jeanjean,  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques pour la police de la pêche ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2019-02-19-007  du  19 février 2019  modifié  donnant  subdélégation  de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer
des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu la demande présentée par la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des
Pyrénées-Atlantiques pour le compte de la SARL Vertelec en date du 3 septembre 2019 ;

Vu l’avis de l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 3 septembre 2019 ;

Vu l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce
du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 3 septembre 2019 ;

Considérant la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre des travaux
sur le canal de fuite et la chambre d’eau de la centrale Bessonneau ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation
La SARL Vertelec (n° SIRET 381 179 852 00011),  représentée par son gérant,  ci-après dénommée « le
bénéficiaire », est autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture  d’espèces  piscicoles  par  pêche électrique dans le  cadre  des  travaux sur  le canal  de  fuite  et  la
chambre d’eau de la centrale Bessonneau.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable de l’exécution matérielle
Personne  responsable :  Monsieur  Mathieu  Bourgeois,  salarié  habilité  de  la  fédération  de  pêche  des
Pyrénées-Atlantiques.

Intervenants : Salariés de la fédération de pêche des Pyrénées-Atlantiques et de l’AAPPMA d’Oloron. 
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Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 13 septembre 2019 au 27 septembre 2019 inclus.

Le bénéficiaire informe au minimum 48 heures à l’avance de la date effective de l’opération par message
électronique  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  et  à  l’agence  française  pour  la
biodiversité.

Cours d’eau concerné     :   le Vert sur la commune de Moumour.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par
la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes espèces présentes sur le site.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau hors de la zone d’influence des travaux selon les modalités définies
dans la demande présentée par la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de
pêche ou détruites.

Article 9 : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le
lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces non-représentées sur
la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de provoquer un
déséquilibre  biologique),  à  la  préfecture,  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des
Pyrénées-Atlantiques,  au service départemental  de l’agence française pour la biodiversité des  Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de l’opération, doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est  mis à la disposition du public sur le site internet  des services de l’État  dans les Pyrénées-
Atlantiques.
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Article 14 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Article 15 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet d’Oloron-Sainte-Marie, le
directeur départemental  des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques et  le directeur régional  de
l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 12 septembre 2019
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
L’adjointe à la cheffe du service Gestion

et Police de l’Eau,

Aurélie Birlinger

Destinataire : FDAAPPMA 64

Copie à : AFB 64
AAPPED ADOUR
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Arrêté préfectoral portant autorisation de capture des
populations piscicoles à des fins de sauvegarde

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

Vu l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme
et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du
code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-02-18-016 du 18 février 2019 modifié donnant délégation de signature à
Monsieur  Nicolas  Jeanjean,  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques pour la police de la pêche ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2019-02-19-007  du  19 février 2019  modifié  donnant  subdélégation  de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer
des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu la demande présentée par la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique
des Pyrénées-Atlantiques en date du 11 septembre 2019 pour le compte de la SARL BLS TP ;

Vu l’avis  de l’agence française  pour  la biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques  en date  du 12 septembre
2019 ;

Vu l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce
du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 12 septembre 2018 ;

Considérant la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux
d’effacement  du  seuil  du  monastère  amont  sur  l’Aran  et  de  confortement  du  pont  communal  de
Chancette sur les communes de Bardos, Hasparren et Urt ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation
La SARL BLS TP (n° SIRET 490 882 487 00039), représentée par son Gérant, ci-après dénommée « le
bénéficiaire », est autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture  des  espèces  piscicoles  par  pêche électrique dans le  cadre  de travaux d’effacement  du seuil  du
monastère  amont  sur  l’Aran et  de  confortement  du pont  communal  de Chancette sur les  communes de
Bardos, Hasparren et Urt.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.
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Article 3 : Responsable de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Adrien Gonçalves, garde-pêche particulier de la fédération de pêche.

Intervenants : Personnels de la fédération des Pyrénées-Atlantiques et de l’AAPPMA de la Nive.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 16 septembre 2019 au 15 novembre 2019 inclus.

Le bénéficiaire informe au minimum 48 heures à l’avance de la date effective de l’opération par message
électronique  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  et  à  l’agence  française  pour  la
biodiversité.

Cours d’eau concerné     :   l’Aran sur les communes de Bardos, Hasparren et Urt.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par
la fédération départementale des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique des
Pyrénées-Atlantiques.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes espèces présentes sur le site.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les  poissons  capturés  sont  remis  à  l’eau  immédiatement,  avec  précaution,  dans  l’Aran  en  dehors  de
l’emprise  des  travaux,  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande  présentée  par  la  fédération
départementale  des  associations  agréées  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de
pêche ou détruites.

Article 9 : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le
lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces non-représentées sur
la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de provoquer un
déséquilibre  biologique),  à  la  préfecture,  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des
Pyrénées-Atlantiques,  au service départemental  de l’agence française pour la biodiversité des  Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de l’opération, doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire
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n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est  mis à la disposition du public sur le site internet  des services de l’État  dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 14 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Article 15 : Exécution
Le secrétaire  général  de  la  préfecture des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’agence française pour la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 13 septembre 2019
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
L’adjointe à la cheffe du service

Gestion et Police de l’Eau,

Signé

Aurélie Birlinger

Destinataire : FDAAPPMA 64

Copie à : AFB 64
AAPPED ADOUR
UPEPB
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COMMISSION DEPARTEMENTALE D'AMENAGEMENT COMMERCIAL

Préfecture - salle de visio - entrée 4 - 6ème étage 
en visio conférence avec la sous-préfecture de Bayonne

ORDRE DU JOUR

Réunion du vendredi 11 octobre 2019

à partir de 10 heures

n° 

Horaire n° dossier NATURE et LIEU DEMANDEUR

10H 2019-004 Création d'un magasin à l'enseigne «Lidl» 

situé avenue de Layats 
à Saint-Jean-de-Luz

SNC LIDL

Propriétaire - exploitant

représentée par 
M. Christophe SELVES

10H15 2019-006 Extension d'un bâtiment commercial
existant afin de créer un magasin

à l'enseigne «Centrakor» 
dans l'ensemble commercial du Forum 

situé rue Arnaud Détroyat à Bayonne

STE SICASO

propriétaire

représentée par 
M. Patrick VINUALES

Futur exploitant du magasin
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

SOUS PREFECTURE DE BAYONNE
Secrétariat Général

ARRETḖ rapportant l’arrêté du 22 août 2019 et
PORTANT CONVOCATION DES ELECTEURS POUR UNE ELECTION
PARTIELLE COMPLEMENTAIRE DANS LA COMMUNE D IBAROLLE

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

 VU le code électoral, et notamment ses articles L. 16, L. 30, L. 247, L. 252 et L. 253 ,
L.255-2 à LO. 255-5, L.258 et  R.17, R.41 et R.124 ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2122-8,
L 2122-10 et L 2122-14 ;

VU  l’arrêté préfectoral du 22 août 2019 convoquant les électeurs pour une élection
partielle complémentaire à Ibarolle
            
   CONSIDERANT qu’il y a lieu de compléter le conseil municipal pour procéder à
l’élection du maire suite au décès Jean-Louis CASET, Maire d’Ibarolle;

CONSIDERANT  qu’il  convient  de procéder  à des  élections  partielles  destinées  à
compléter le conseil municipal de la commune d’Ibarolle préalablement à la désignation d’un
nouveau maire ;

           SUR la proposition  du sous-préfet de Bayonne,

A R R E T E  :

Article 1er –l’arrêté préfectoral du 22 août 2019 portant convocation des électeurs de la com-
mune d’Ibarolle est rapporté.

Article 2- Les électeurs de la commune d’Ibarolle inscrits sur les listes électorales extraites du
répertoire électoral unique, sans préjudice de l’application des articles L 11-II et L30 à L38 du
code électoral  sont convoqués pour le  dimanche 17 novembre 2019  en vue de procéder à
l’élection d’un conseiller municipal.

Article 3- Les déclarations de candidature sont reçues à la sous-préfecture de Bayonne  (bureau
de la citoyenneté et des collectivités locales),  du lundi 28 octobre au mercredi 30 octobre
2019 de 9 heures à 12 heures et le jeudi 31 octobre  de 9 heures à 12 heures et de 14 heures
à 18 heures.
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Article 4 - L'élection aura lieu à partir des listes électorales principale et complémentaire ex-
traites du répertoire électoral unique et à jour des tableaux prévus aux R 13 et R14 du code élec-
toral.

Article 5 - Le scrutin sera ouvert à 8 heures et clos à 18 heures. L’élection aura lieu dans les
locaux habituels de vote.

Article 6 -  Le conseiller municipal à désigner est élu au scrutin majoritaire à deux tours. Est élu
au premier tour de scrutin, le candidat ayant recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés
et un nombre de voix au moins égal au quart des électeurs inscrits.

Si nécessaire, il sera procédé de plein droit à un second tour de scrutin le  dimanche 24 no-
vembre 2019 au même lieu et aux mêmes heures.

Est élu au second tour le candidat ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages quel que soit
le nombre de votants. En cas d’égalité de suffrages, l’élection est acquise au plus âgé.

En l’absence de candidat au premier tour de scrutin, les candidatures pour ce second tour de
scrutin seront reçues à la Sous-Préfecture de Bayonne,  du lundi 18 novembre de 9 heures à
12 heures et le mardi 19 novembre 2019 de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 18
heures.

Article 7 -  Le sous préfet de Bayonne, le premier adjoint au Maire d’Ibarolle sont chargés, en
ce  qui  les  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs et affiché, dès réception, aux lieux habituels.

Fait à Bayonne, le 

Le Préfet,
Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général 
de la sous-préfecture de  Bayonne

Christophe NOGAREDES
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